
















































Arrêté n° DREAL-BMC-2019- 189-01 du 8 juillet 2019
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et faune sauvages protégées, pour le

projet d’aménagement de la RD 68-LIEN entre l’A750 à Bel Air et la RD 986 
au Nord de Saint-Gély-du-Fesc (Hérault)

Annexe 1

Plan des zones concernées par la dérogation (7p)
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Arrêté n° DREAL-BMC-2019- 189-01 du 8 juillet 2019
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et faune sauvages protégées, pour le

projet d’aménagement de la RD 68-LIEN entre l’A750 à Bel Air et la RD 986 
au Nord de Saint-Gély-du-Fesc (Hérault)

Annexe 2

Description détaillée des mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement (29 p)
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7.  MESURES D’EVITEMENT ET DE REDUCTION DES IMPACTS DU 

PROJET 

7.1.1. MESURES D’EVITEMENT 

 

Remarque générale : le tracé de la variante 1a est à l’étude depuis de nombreuses années et 
correspond à la variante de moindre impact, toute thématique confondue (Cf. Annexe 8 : analyse 
multicritères comparative). Un déplacement du tracé de la route dans les secteurs les plus 
intéressants au niveau écologique ne nous a pas semblé pertinent, notamment du fait de la 
présence d’enjeux équivalents à proximité. Par exemple, au niveau du rond-point de Bel-Air où 
un grand nombre d’espèce à enjeu, liées aux milieux ouverts, a été recensées, un décalage du 
tracé de quelques dizaines de mètres à l’est ou à l’ouest aurait probablement provoqué les 
mêmes impacts sur ces espèces, mais aurait également entrainé des contraintes techniques non 
négligeables et peut-être plus dommageables (allongement du tracé, déblais ou remblais plus 
importants, etc.) 

■ Mesure E1 : déplacement des bassins de rétentions BR1, 3 et 9 du fait de la présence 

d’espèces ou d’habitats d’espèces à enjeux. 

Les bassins BR1, 3 et 9, ont été déplacés suite à une réunion de concertation entre la Maîtrise 
d’ouvrage, la Maitrise d’œuvre et ECO-MED afin d’adapter la localisation de ceux-ci aux enjeux 
avérés dans la zone d’étude. 

Ainsi, ils ont été positionnés afin d’éviter des secteurs à enjeux notables pour de nombreuses 
espèces comme la Proserpine, la Diane, le Seps strié, le Psammodrome algire, etc. 

 

■ Mesure E2 : Adaptation du rétablissement sous le PI4 afin d’éviter un gîte à Lézard 

ocellé  

Au regard de la zone d’emprise, et de sa proximité immédiate vis-à-vis d’un gîte à Lézard ocellé 

avéré, une adaptation ponctuelle du tracé sera réalisée. Celle-ci permettra d’éviter la destruction 

de l’individu en hivernage ou durant son activité. Néanmoins le dérangement temporaire et 

l’altération des zones d’alimentation et de transit ne peuvent être évités. Afin de garantir la 

pérénité du gîte, sa mise en défens est indispensable en amont des travaux. Celle-ci aura lieu 

lors d’une journée réalisée par un herpétologue (ou 0,5 jour à 2 experts). 

■ Mesure E3 : Mise en défens des stations de plantes  

Afin de réduire l’impact global brut du projet sur les populations de Glaïeul douteux, une mesure 
de balisage doit être mise en place dans le but de matérialiser les pieds de l’espèce et de prévenir 
toute destruction ou autre impact pouvant survenir durant la phase de travaux. Ce balisage doit 
être effectué durant la période biologique adéquate permettant l’identification des pieds, soit en 
période de floraison de l’espèce, en mai-juin pour le Glaïeul et en juin pour le Millepertuis. Ce 
balisage se fera à l’aide de piquets plantés à proximité immédiate des pieds concernés, et peints 
afin de permettre leur visualisation sans problème sur le terrain.  

Cette étape de repérage et balisage nécessitera 2 demi-journées de passage à un expert en 
botanique durant les mois de mai et juin.  

NB. : La période de balisage devra donc être largement anticipée sur la période de travaux (cf. 
mesure R1) 
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■ Mesure E4 : Mise en défens des pièces d’eau favorables aux amphibiens à proximité 

immédiate de la zone d’emprise du projet 

L’emprise finale du LIEN cotoie deux pièces d’eau distinctes favorables à la reproduction des 
amphibiens locaux. Afin d’éviter leur altération ou destruction durant la phase de chantier, leur 
mise en défens est indispensable. La première est en fait une petite mare à proximité du Rieu 
de Querelle, potentiellement favorable à la reproduction du Pélobate cultripède notamment. La 
seconde se situe à l’extrême nord de la déviation de Saint-Gély-du-Fesc, ce fossé a pu être 
identifié comme zone de reproduction du Pélodyte ponctué par le biais des expertises naturalistes 
menées par les Ecologistes de l’Euzière en 2013. 

La mise en défens de ces deux entités écologiques sera assurée par un herpétologue durant une 
journée en amont des travaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Projet de contournement nord de Montpellier – LIEN – CD34 – Saint-Gély-du-Fesc – Dossier de demande 
de dérogation pour destruction d’espèces protégées 

(1706-1841-EM-RP-CNPN-ROUT-CD34-StGélyDuFesc34-1) 

200 

 

 

Carte 23 : Tracé définitif et nouveau positionnement des bassins de rétention 
(Cereg) – Cf. atlas cartographique 
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7.1.2. MESURES DE REDUCTION 

 

 

n Mesure R1 : Adaptation du calendrier des travaux en accord avec la phénologie des 
espèces à enjeu et défavorabilisation écologique 

En fonction du cycle biologique des espèces animales et végétales, plusieurs périodes sensibles 
sont à éviter pour la réalisation des travaux. De manière générale, ces périodes sont situées 
entre début mars et fin octobre. 

· Amphibiens et reptiles 

Afin de réduire les impacts sur les espèces d’amphibiens et reptiles à enjeu se développant dans 
la zone d’étude, il est généralement préconisé de ne pas effectuer les travaux les plus lourds de 
mars à octobre. 

Chez les reptiles, les deux périodes les plus sensibles sont en effet la période de reproduction 
(globalement de mars à juin) et la période d’hivernage (environ de mi-novembre à mi-mars). La 
période d’hivernage est en effet associée à une phase de léthargie où les individus sont 
particulièrement vulnérables du fait de leurs faibles performances locomotrices. Afin de réduire 
les impacts sur les espèces de reptiles qui gîtent au sein de la zone d’emprise durant l’ensemble 
de leur cycle biologique, il conviendrait de défavorabiliser écologiquement la zone. Cette 
opération consiste à retirer les gites avérés et potentiels (pierres, souches, débris…) de la zone 
de travaux et ses abords, afin que les amphibiens et reptiles ne puissent pas s’y refugier lors 
des dérangements provoqués par les travaux, et ne soient détruits par la suite. Néanmoins, 
considérant l’étendue de la zone d’étude, couplée à l’abondance de gîtes notables qui y est 
disséminée, cette action est difficilement envisageable sur l’ensemble du tracé. 

La défavorabilisation sera menée entre septembre et mi-novembre, et concernera donc les 
secteurs les plus intéressants pour ce groupe taxonomique, essentiellement entre les garrigues 
de Bel Air et les environs du Mas de Matour. 

· Oiseaux :  

Pour la majorité des espèces d’oiseaux, la reproduction s’étale du début du mois de mars à la 
fin du mois d’août. Le Maître d’Ouvrage s’engage à ne pas démarrer les travaux durant cette 
période de l’année, afin de ne pas entraîner une possible destruction de nichées (œufs ou 
juvéniles non volants) d’espèces à enjeu et un dérangement notable sur les espèces en cours de 
reproduction ou à des phases clés de celle-ci (installation/construction du nid, éclosion, 
émancipation des jeunes). Par ailleurs, certaines espèces possèdent des exigences écologiques 
très fortes en termes d’habitats de reproduction et toute modification de ceux-ci, même en 
dehors de la période de nidification, pourrait entrainer une désertion complète de ces sites. 

Cette mesure concerne donc en premier lieu, les espèces migratrices strictes (4 à enjeu fort, 15 
à enjeu modéré et 6 à enjeu faible) qui passent l’hiver plus au sud, et qui ne seront alors pas 
affectées directement durant la première phase lourde de travaux. 

Une fois débutés en dehors de cette période (Cf. tableau de synthèse ci-dessous), les travaux 
de préparation du terrain peuvent être poursuivis même s’ils ont lieu en période de reproduction 
pour les espèces les moins sensibles. En effet, les oiseaux, de retour de leurs quartiers 
d’hivernage africains, ne s’installeront pas dans le secteur du chantier, du fait des perturbations 
engendrées, et aucune destruction directe d’individus ne sera à craindre.  
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Carte 24 : Secteurs où les travaux doivent démarrer en dehors de la période de 
présence des espèces migratices 

 

 



 

Projet de contournement nord de Montpellier – LIEN – CD34 – Saint-Gély-du-Fesc – Dossier de demande 
de dérogation pour destruction d’espèces protégées 

(1706-1841-EM-RP-CNPN-ROUT-CD34-StGélyDuFesc34-1) 

203 

 

· Chiroptères : 

La période d’activité des chiroptères s’étale de mars à fin septembre, il convient d’éviter cette 
période pour réaliser le début des travaux. Pendant cette période les chiroptères sont vulnérables 
car les femelles mettent bas et élèvent leurs jeunes. Ainsi, pour limiter l’impact sur les 
chiroptères, le démarrage des travaux devra être effectué en dehors de cette période. Les 
interventions sur les arbres-gîtes potentiels sont possibles à partir de mi-octobre, réduisant de 
manière optimale le risque de dérangement et de destruction d’individus. 

Dans le contexte local, en fonction des enjeux écologiques en présence dans la zone d’étude, le 
début des travaux doivent être réalisés impérativement suivant le calendrier suivant. 
Une fois les travaux débutés, ils pourront se poursuivre en dehors de ces périodes : 

 Janv Fév Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept Oct Nov Déc 

Oiseaux             

Chauves-
souris 

            

Reptiles              

 Période à proscrire pour le démarrage des travaux lourds. 

 Période à laquelle les travaux peuvent être réalisés, sans contrainte de démarrage. 

 

Etant donné l’importance de la zone d’emprise, il a été convenu avec le Conseil Départemental 
que l’intégralité de la zone serait défrichée à la bonne période du calendrier écologique ; ces 
opérations seront conduites en deux temps (défrichement en bonne période en 2018 par 
exemple, et même procédé en 2019 ou 2020). Les travaux se poursuivront ensuite par secteur. 
Le bruit et la poussière induit empêchera l’essentiel des espèces de coloniser à nouveau la zone 
d’étude. 

 

 

n Mesure R2 : Respect d’un plan de circulation et balisage du chantier. 

Afin de limiter les impacts sur le milieu naturel, seules les emprises de terres seront concernées 
par les travaux. Aucune bande en dehors de l’emprise stricte du tracé ne sera nécessaire à la 
réalisation des travaux. 

 

Néanmoins, afin de limiter la divagation des engins de chantier, notamment lors de leur 
croisement, cette zone sera délimitée. 

Afin d’éviter tout débordement des engins lors de la phase de chantier, hors des parcelles 
d’emprises strictes, une clôture de chantier visible devra être installée (par les entreprises en 
charge du chantier) sur toute la périphérie de la zone d’emprise où des sensibilités écologiques 
ont été identifiées et vérifiée de façon régulière lors de l’ensemble de la phase de travaux ; ce 
dispositif sera couplé par la mise en place d’un géotextile afin d’éviter toute intrusion, durant la 
phase chantier, de la petite faune et notamment du Crapaud calamite et du Pélodyte ponctué. 
Par ailleurs, les zones de travaux situées à proximité de mares et de cours d’eau (Rieu 
de Querelle, Lichauda, Mosson, mare à characées…) seront délimitées par des 
systèmes en mesure de retenir les particules lors de fortes pluies ; en ce sens, un 
géotextile ou bidim renforcé sera tendu en supplément du balisage afin de retenir les 
terres tout en laissant les eaux s’évacuer. Ce système filtrant sera partiellement 
enterré afin d’optimiser l’efficacité de cette mesure. Un audit ciblant l’intégrité de la zone 
mise en défens sera instauré sur l’ensemble de la période de travaux. 
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Les audits viseront à repérer d’éventuelles non conformités que le maître d’ouvrage fixera en 
termes de préjudice financier pour les entreprises intervenantes à la signature du contrat de 
maîtrise d’œuvre, sur la base d’un CCTP conservatoire préalablement corédigé avec des 
écologues professionnels. 

Un rapport minute pourra être transmis aux services instructeurs à la fin du chantier.   

 

n Mesure R3 : Proscrire tout stationnement d’engins de chantier et tout dépôt de 
matériaux potentiellement polluants à proximité des cours d’eau ou au sein des zones 
à enjeu 

Compartiments ciblés : poissons, batrachofaune, invertébrés aquatiques, herpétofaune 
(Couleuvre vipérine). 

Objectif : prévenir le risque de pollution. 

La zone d’emprise du projet traverse ou jouxte de nombreux points d’eau même temporaires, 
canaux et cours d’eau, qui abritent entre autres des amphibiens et des invertébrés protégés. 

Avant tous travaux en milieux aquatiques pour les deux cours d’eau concernés (Rieubéron et 
Lironde), il conviendra de prévenir l’agent départemental de l’ONEMA responsable du secteur 
afin de définir clairement les précautions à prendre. 

Certaines précautions peuvent d’ores et déjà être mentionnées : 

- tout stockage de matériel, matériaux ou véhicules susceptibles d'engendrer des 

écoulements (hydrocarbures et huile de moteur notamment) dans le milieu aquatique ou 

susceptibles de dégrader les habitats riverains sera à éviter  ; 

- l’entretien des engins de chantier, leur alimentation en hydrocarbures ainsi que le 

stockage de carburants et autres matériaux polluants devront se faire sur une aire 

étanche avec une zone de rétention suffisamment dimensionnée pour contenir un 

éventuel déversement de produit polluant. 

- des produits absorbants ainsi que des boudins devront être disponibles sur le chantier 

afin de pouvoir intervenir immédiatement en cas de déversement accidentel 

d’hydrocarbures ou d’huile de moteur dans le cours d’eau. 

 

Exemple de boudins dédiés à l’absorption des hydrocarbures 

J. BAILLEAU 

 

La circulation des engins dans le lit des cours d’eau et des canaux devra être limitée au strict 
minimum. Aucun engin ne devra rester dans le lit en fin de journée.  
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n Mesure R4 : Création de passages inférieurs pour la petite faune  

La création d’un axe routier va entraîner indéniablement la fragmentation des habitats naturels 
et agricoles, et va créer une barrière aux déplacements des espèces animales à enjeux 
notamment pour les amphibiens, les reptiles et les mammifères.  

La création de passages à petite faune permettra de réduire cette atteinte négative pour de 
nombreuses espèces de mammifères (Hérisson d’Europe, Blaireau européen, Renard roux, 
mustélidés, lagomorphes, Petit Rhinolophe, Murin de Natterer, Murin de Daubenton, etc.) et 
d’amphibiens et certains reptiles (couleuvres aquatiques). Ils devront être placés le plus près 
des sites où les passages préférentiels des mammifères croiseront l’infrastructure. 

Ces passages inférieurs (buses, tunnels rectangulaires) devront être en béton (éviter les surfaces 
métalliques qui sont évitées par certaines espèces). Le diamètre minimal des buses préconisé 
est de 1,5 m (un diamètre de 3 m étant l’optimal) (SETRA, 2007). Par ailleurs, une fine couche 
de terre pourra être installée au sol afin de recouvrir le béton, améliorant de fait la qualité des 
passages et leur perméabilité vis-à-vis de la faune. 

 

 

Exemple de passage inférieur à petite faune (type buse) 

(Source : SETRA, 2007) 

Des entretiens annuels (pour éviter les obturations par la végétation et/ou des obstacles) ainsi 
que des suivis de fréquentation de ces passages devront être mis en place. 

 

Les passages à faune préconisés par les Ecologistes de l’Euzière étaient des buses d’un diamètre 
supérieur à 600 mm. A chaque fois que cela sera possible, des aménagements de type « pont-
cadre » devront être privilégiés.  

 

 

Exemple de passage inférieur à moyenne faune (type pont cadre) 

(Source : en ligne, fr.academic.ru) 
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En effet, ces passages sont plus grands, et sont moins répulsifs pour un grand nombre d’espèces 
qui peuvent plus facilement s’y aventurer. Notamment la moyenne et grande faune comme les 
chevreuils, renards, sangliers, etc. 

A noter que le sol n’est pas bétonné, et que la taille de l’ouvrage permet une meilleure aération 
et de plus faibles variations de température qu’un ouvrage de type buse. Ainsi, des espèces de 
reptiles pourront plus aisément traverser ces ponts cadres contrairement aux buses, souvent 
trop froides ou en eaux pour permettre leur déplacement. 

En règle générale, selon les recommandations du SETRA, un passage inférieur, tout type 
confondu, doit être envisagé tous les 200 mètres, le long du tracé. Malheureusement, les 
contraintes techniques du chantier, en déblais, remblais et parfois en mixte, ne permettent pas 
de positionner ces aménagements aussi régulièrement.  

Ces passages seront donc installés dans les secteurs qui s’y prêtent, dans les espaces en 
remblais. Cinq ou six zones sont envisagées, en plus des ouvrages hydrauliques (buse en eau), 
afin d’installer des buses sèches ou ponts cadres. La localisation de ces différents ouvrages de 
transparence est précisée dans l’atlas cartographique. Ces ouvrages auront un diamètre oscillant 
entre 40 cm, 1,40 m et 2,50 m. 
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Carte 25 : Localisation globale des ouvrages hydrauliques, dont certains seront 
surdimensionnés pour permettre le passage de la faune (Cereg Ingénierie) – Cf. 

atlas cartographique 

 

Sur les 7.8 km de la section neuve, en plus des ouvrages d’art qui sont prévus pour la desserte 
des routes et de chemins ou pistes DFCI et franchissement des cours d’eaux (Mosson et 
Pézouillet), il y aura 18 ouvrages de transparences hydrauliques dont 4 de type cadre et 
surdimensionnés et 2 ouvrages spécifiquement prévus pour la faune.  

n Mesure R5: Eviter les pièges pour la petite faune  

Les clôtures hermétiques contribuent à l’isolement des populations animales par l’altération du 
transit de nombreuses espèces. Certaines structures (poteaux creux et barbelés) peuvent 
également constituer des pièges mortels et sont à proscrire.  

Des passages de 30x30 cm dans les mailles au ras du sol devront être mis en place. L’utilisation 
de barbelés et de poteaux creux est à proscrire ainsi que les systèmes d'éloignement électrifiés. 

 

Réf. : guide Sétra « aménagements et mesures pour la petite faune ». 

 

 

n Mesure R6: Création de « Hop-over » pour les chiroptères 

 

La création du LIEN va provoquer une coupure de linéaires boisés utilisés par les chauves-souris. 
Il sera donc nécessaire de mettre en place à des endroits stratégiques pour la chiroptérofaune, 
un système de passage basé sur le principe du « hop-over ». Ce système consiste à créer des 
passages pour guider les chiroptères au-dessus du trafic routier (ou tout autre linéaire 
fragmentant la continuité écologique) et leur permettre ainsi de traverser cette « barrière 
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routière » en réduisant les dommages de collision directe. Cette mesure entraînera une réduction 
des collisions entre les chiroptères et les voitures. 

Le principe « hop-over » consiste à planter des arbres matures de chaque côté de la route dont 
les houppiers se rejoignent, permettant ainsi la traversée des chiroptères. 

 

 

Passage d’une chauve-souris par un Hop-over (image du haut) et exemples 
d’installations favorables aux chiroptères lors de la construction d’une route 

Source : LIMPENS et al., 2005 

 

Il apparait important de souligner que la mortalité routière est la première cause de 
mortalité chez les chauves-souris. Les animaux utilisent les chemins de déplacement de 
manière traditionnelle. Les chiroptères suivent les éléments linéaires comme les cours d’eau 
(Mosson, Lichauda, Querelle), les continuités boisées, etc.., or le LIEN prévoit de couper certains 
de ces axes, occasionnant un risque de collision routière accrue. Ainsi, le tracé actuel comporte 
plusieurs zones sensibles pour les chauves-souris.  
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Les « Hop over » pourront être notamment installés au niveau des zones à risque. 

Ils ont été localisés sur la carte ci-dessus. La maîtrise d’ouvrage se rapprochera du paysagiste 
afin de faciliter l’intégration de ces dispositifs et des écologues qui seront missionnés pour 
l’encadrement écologique du chantier pour le choix d’essences arbustives et arborées adaptées 
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aux conditions climatiques locales. Aucune autre reconstitution de haie n’est envisagée à l’échelle 
du projet, post-travaux. 

 

n Mesure R7: Limitation et adaptation de l’éclairage – évitement de 
l’effarouchement de certaines espèces de chauves-souris. 

La plupart des chauves-souris sont lucifuges, particulièrement les rhinolophes. Les insectes 
(micro-lépidoptères majoritairement, source principale d’alimentation des chiroptères) attirés 
par les lumières s’y concentrent, ce qui provoque localement une perte de disponibilité 
alimentaire pour les espèces lucifuges (espèces généralement les plus rares et les plus 
sensibles), dont les zones éclairées constituent donc des barrières inaccessibles. En effet, malgré 
la présence de corridors, une zone éclairée sera délaissée par ces espèces (phénomène de 
barrière). Cette pollution lumineuse perturbe les déplacements des espèces sensibles et peut 
conduire à l’abandon de zones de chasse des espèces concernées.  

En outre, l’éclairage attirant les insectes, les espèces non lucifuges telles que les pipistrelles et 
les Sérotines seront à leur tour attirées lors de leur activité de chasse. Néanmoins, le risque pour 
ces espèces de se faire alors percuter par les véhicules en sera amplifié.  

Aussi, tout éclairage permanent est à proscrire, surtout s’il s’agit d’halogènes, sources puissantes 
et dont la nuisance sur l’entomofaune et donc sur les chiroptères lucifuges est plus accentuée. 

Aucun éclairage n’est prévu le long de la route ni au niveau de l’échangeur de Lichauda. 
Seul l’échangeur sud de Saint-Gély-du-Fesc, d’ores et déjà éclairé et situé à proximité 
immédiate du bâti, devra subir un renforcement au niveau de l’éclairage, de par son 
agrandissement. 

Les quelques recommandations suivantes sont à prendre en compte pour les zones qui 
nécessiteront impérativement un éclairage permanent : 

- mise en place de minuteur ou système de déclenchement automatique (système plus 
écologique mais aussi plus économe et dissuasif (sécurité)) ; 

- mise en place d’un éclairage au sodium à basse pression ; 

- orientation des réflecteurs vers le sol, en aucun cas vers le haut ; 

- l’abat-jour doit être total ; le verre protecteur plat et non éblouissant (des exemples de 
matériels adaptés sont cités dans les documentations de l’Association Nationale pour la 
Protection du Ciel Nocturne (ANPCN)) ; 

- moins de 5 % de l’émission lumineuse doit se trouver au-dessus de l’horizontale (voir 
schémas ci-après) ; 

 

Représentation des différentes manières d’éclairer. 
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Source : ANPCN, 2003 

- minimiser les éclairages inutiles afin de limiter l’impact sur les populations limitrophes à 
la zone. 

 

n Mesure R8 : Conservation des îlots « arbres-gîtes » pour les chiroptères  

Un certain nombre d’arbres et de boisements présents au sein de la zone d’étude sont 
susceptibles d’abriter des espèces de chiroptères arboricoles (Noctule de Leisler, Pipistrelle 
pygmée, Pipistrelle de Nathusius, et potentiellement Barbastelle d’Europe). 

Sachant que ces espèces de chiroptères utilisent un réseau d’arbres comme gîtes, toute cavité 
d’arbre est propice à l’installation d’individus et est susceptible d’être occupée. Par conséquent, 
afin d’éviter la destruction des individus susceptibles d’y loger au moment des travaux, et de 
préserver à long terme ces habitats de repos, un certain nombre d’arbres et de boisements 
favorables ont été référencés afin qu’ils soient conservés lors des travaux. 

Si certains de ces arbres doivent impérativement être élagués (pour des raisons de sécurité 
notamment), il faudra éviter, dans tous les cas, la coupe de charpentières afin de préserver 
l’intégrité des cavités favorables à l’ensemble du cortège d’espèces. Il convient également 
d’éviter d’endommager les grosses racines de ces arbres en creusant une tranchée à proximité 
du tronc dans un rayon de 5 à 10 m. De la même manière que pour la mesure R1, un balisage 
des arbres concernés sera effectué par un écologue en amont de la phase de travaux. Il sera 
suivi d’un audit avant, pendant et après le chantier (cf § 5.1).  

Cette mesure sera également favorable aux espèces d’oiseaux cavicoles qui affectionnent les 
sous-bois clairsemés pour chasser. 

 

n Mesure R9 : Abattage « de moindre impact » d’arbres gîtes potentiels   

Chaque fois qu’un arbre susceptible d’accueillir des chiroptères ou l’Ecureuil roux devra être 
abattu pour ce projet (arbre âgé ou tout arbre présentant des cavités ou des décollements 
d’écorce), un audit aura lieu par le chiroptérologue afin d’avérer la présence de chauve-souris 
lorsque cela est réalisable. Plusieurs arbres-gîtes sont déjà concernés par cette mesure, toutefois 
d’autres boisements (notamment les pinèdes mâtures de Goule de Laval) devront être finement 
expertisées par un écologue pour vérification avant défrichement. 

N.B. : La principale difficulté de cette opération réside dans les possibilités de détection de 
certaines espèces arboricoles (Chiroptères notamment) qui ont une grande faculté à atteindre 
des zones extrêmement difficiles (voire impossible) à visualiser. Ainsi malgré l’expertise par un 
chiroptérologue, l’absence d’indices avérés ne peut être considérée comme une absence certaine 
d’individu. 

Si la présence de Chiroptères est avérée dans l’arbre, l’abattage devra être reporté. En 
cas de non détection de Chiroptères, l’abattage devra avoir lieu en fin de journée (afin 
de permettre une « évacuation éventuelle » du gîte dans de meilleures conditions pour les 
animaux). 

Deux méthodes proches peuvent être mise en œuvre dans le cadre de cette mesure. Le choix 
devra se faire en fonction des contraintes techniques inhérentes à la zone de travaux. 

Méthode 1 : Elle consiste à saisir l’arbre avec un grappin hydraulique, puis à  le tronçonner à la 
base sans l’ébrancher. Ensuite, l’arbre sera déposé délicatement sur le sol à l’aide du grappin et 
laissé in situ jusqu’au lendemain, ce qui permet aux chiroptères (en cas de présence non 
détectée) de s’échapper. 

Méthode 2 : Elle consiste en un « démontage » de l’arbre (tronçon par tronçon, de haut en bas), 
sans l’ébrancher. Chaque tronçon devant être posé délicatement au sol à l’aide d’un grappin 
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hydraulique et laissé in situ jusqu’au lendemain, ce qui permet aux chiroptères (en cas de 
présence non détectée) de s’échapper. 

Les arbres devant faire l’objet de cette mesure seront marqués par un écologue mandaté, qui 
assistera également à ces opérations. Les travaux d’abattage devront se faire lors de la période 
qui portera le moins préjudice aux Chiroptères et à l’Ecureuil roux, tout en prenant également 
en compte les enjeux relatifs aux autres compartiments biologiques (oiseaux notamment). Il est 
donc conseillé de réaliser les travaux d’abattage à l’automne (entre le mois de septembre et la 
mi-novembre). 

Dans le cadre du projet : 

Il est proposé que les arbres qui devront être abattus fassent l’objet d’une expertise approfondie 
avant les abattages. Il est ensuite proposé que tous les arbres ayant un diamètre à hauteur de 
poitrine (DHP) supérieur ou égal à 40 cm devront, a minima, bénéficient de cette mesure. 

Effets attendus : 

Cette mesure permettra de limiter significativement le risque de destruction d’individus pour 
toutes les espèces de Chiroptères arboricoles et pour l’Ecureuil roux. 

 

n Mesure R10 : Maintien des corridors existants 

Les chauves-souris sont attachées aux lignes de force du paysage (haies, chemins, cours d’eau 
et lisières) et les suivent lors de leurs déplacements locaux et très certainement pour les grandes 
distances (LIMPENS & KAPTEYN, 1991 ; COIFFARD 2001). Ces lignes permettent de maintenir 
une continuité écologique entre la zone d’emprise et les parcelles voisines, et sont utilisées par 
les chauves-souris comme source de nourriture, comme corridor de transit, ainsi que comme 
protection contre le vent. 

La ripisylve de la Mosson étant un axe de transit majeur localement, elle devra absolument être 
épargnée au maximum lors de la construction du LIEN. Il en va de même pour l’ensemble du 
réseau de cours d’eau et des ripisylves les bordant de manière à maintenir la fonctionnalité du 
secteur dans le meilleur état de conservation possible. Ces axes de transit correspondent aux 
couloirs de déplacement préférentiels du Minioptère de Schreibers, du Murin de Capaccini et de 
la majorité du cortège chiroptérologique local. Ce genre de continuum boisé fait également office 
de territoire de chasse pour ces mêmes espèces. De plus, ce genre d’habitat est très favorable 
à toutes les autres espèces potentielles de la zone d’étude, et notamment au Petit et Grand 
Rhinolophe, au Murin à oreilles échancrées et aux Petit et Grand Murin.   

Globalement, afin de maintenir la connectivité écologique du secteur de la zone d’étude et de 
palier la diminution des zones de chasse favorables amenées à être détruites, il est impératif de 
conserver un maximum de linéaires arborés (lisières, haies) sur la zone d’étude du projet.  

Cette mesure concerne de nombreux groupes taxonomiques comme les oiseaux, les reptiles 
(utilisant ces linéaires pour optimiser leur héliothermie, pour transiter et s’alimenter), les 
amphibiens, mais est néanmoins centrée sur les chiroptères. En effet, les chiroptères sont les 
espèces qui tirent le plus profit des corridors écologiques.  

 

n Mesure R11 : Création de gîtes à chiroptères lors de la construction de ponts 

La construction d’un pont peut favoriser la création d’habitats favorables pour les chiroptères. 
En effet, des espèces peuvent gîter dans des moellons ou des nichoirs artificiels au niveau 
d’ouvrages d’art (Murin de Daubenton, etc.). 

Deux types d’aménagement seront à favoriser lors de la création des ouvrages d’art de type 
PRAD : 

- équiper les ponts de corniches disjointes de 20 mm (SETRA, 2008) ; 

- installation de nichoirs sous le pont. 
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Espace libre entre la corniche et le tablier de l’ouvrage 

(source : SETRA, 2008) 

Les nichoirs artificiels sont de types béton de bois qui peuvent être posés lors de la construction 
d’un ouvrage d’art (ponts, buses, etc.) ou sur des ouvrages déjà existants. Ils supportent un 
écrasement de plus de 20 tonnes. 

 

Gîte artificiel à destination des ouvrages d’arts 

(Source : René Boulay) 

L’installation des nichoirs devra se faire au printemps (au moins 2 à 6 semaines avant le retour 
de l’hivernage) et seront posés par un écologue – chiroptérologue. Ces gîtes ne devront pas être 
situés à l’aplomb d’une route à fort trafic car la mortalité chiroptérologique sera trop importante. 
Il faut privilégier les emplacements à l’aplomb des cours d’eau, des passages faunes et chemins 
communaux. 

Par la suite, un passage une fois par an devra être effectué par l’expert chiroptérologue afin de 
suivre la fréquentation des gîtes et éventuellement d’effectuer leur entretien. 

Concrètement, deux ponts sont prévus pour la réalisation du LIEN, et chacun d’entre eux peut 
se révéler capital quant à la conservation du cortège chiroptérologique local si la mesure 
présentée ici est appliquée.  

Le pont principal, destiné à franchir le cours de la Mosson semblerait idéal pour l’installation de 
corniches disjointes. Son emplacement stratégique sur un axe de transit majeur de la faune 
chiroptérologique locale en fait un point incontournable dans une optique d’intégration et de 
préservation de la faune dans la réalisation du projet. 

Le pont plus modeste destiné à enjamber le cours du ruisseau de Lichauda pourrait quant à lui 
accueillir aisément plusieurs installations de nichoirs artificiels. Un total de 6 nichoirs bêton 
semble être un nombre adapté compte tenue de la bonne activité chiroptérologique constaté 
dans le milieu. A noter que d’autres nichoirs artificiels du même type pourront également être 
installés sous le pont de la D127 déjà existant ; une recherche spécifique de ponts propices au 
niveau de routes moins fréquentées peut également être envisagée. 
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L’installation de ce type de structure a de plus l’avantage d’inciter les chauves-souris les 
fréquentant à passer en dessous de la route et ainsi de réduire quelque peu le risque de collisions 
routières. 

 

n Mesure R12 : Mise en place de bassins de rétentions adaptés à la faune sauvage  

Cette mesure vise à éviter les pièges que sont les bassins de rétention pour la faune sauvage 
(mammifères, reptiles, amphibiens, insectes, et même oiseaux...). 

En effet, les aménageurs prévoient souvent des bassins de rétention étanches en géo 
membranes lors de la mise en place de voiries. Or ces bassins sont de véritables pièges pour les 
animaux qui sont attirés par l'eau résiduelle du fond des bassins et qui ne peuvent plus ressortir 
(pente raide et glissante), ils meurent alors d'épuisement ou de noyade. 

Ainsi, les bassins de rétention seront végétalisés. Les pentes d’accès seront douces afin d’éviter 
les prises au piège (< à 30 °).  

Lorsqu’une géomembrane sera nécessaire, elle sera forcément recouverte de terre ou d’argile 
pour faciliter la revégétalisation. 

Pour ceux qui nécessireraient un fond en béton, cela se limitera à moins de la moitié de la surface 
au sol. Le reste de la surface sera en herbe. La hauteur entre le fond en béton et rebords sera 
inférieure à 20 cm, néanmoins, un des côtés sera incliné afin d’éviter de prendre au piège 
certaines espèces d’amphibiens.  

 

Un apport de ligneux (branches fines) est également préconisé au niveau des bassins de 
rétention après leur aménagement, en l’absence de végétation au cours des premiers mois pour 
servir de support de ponte au Pélodyte ponctué. 

 

Certains bassins devront être clôturés pour des raisons de sécurité (13 clôturés sur les 17 
envisagés). Nous conseillons alors d’utiliser des clôtures laissant passer la faune, à savoir avec 
des grandes mailles au ras du sol. L’entretien de ces bassins sera effectué de préférence en été, 
lorsque l’assec est prolongé et que les amphibiens ne sont plus présents en reproduction. 

 

n Mesure R13 : Connexion écologique favorables aux chiroptères dans le cadre de 
la création d’ouvrages d’arts 

La meilleure solution est d’utiliser les ponts et les passerelles sur des structures déjà existantes 
(cours d’eau, petite route bordée d’arbres, passages piétons et cyclistes…). 

Les corridors aquatiques (ruisseaux, fleuves) constituent des routes de vol naturelles des 
chauves-souris et de chasse s’il y a une ripisylve pour certaines espèces (Murin de Natterer, 
Murin de Daubenton,…). Ces espèces peuvent passer dans des passages étroits (2 m de large x 
1 m de haut), mais les ouvrages de petites dimensions poussent les chauves-souris à passer 
par-dessus lorsqu’elles sont nombreuses. Pour la plupart des espèces, un passage de 4 m x 4 m 
est plus adapté. Pour les espèces ayant un vol plus haut (Sérotines), un passage de 6 à 7 m de 
hauteur est préférable (SETRA, 2008). 

Plus grand est le passage, mieux c’est. Si l’agrandissement en hauteur n’est pas possible, on 
devra augmenter la largeur et vice-versa.  

Le dessous du pont devra être entretenu pour ne pas qu’il se referme (embâcles, végétation).  

Pour les étendues d’eau larges situées sous un fort trafic ou avec peu de végétation, le pont 
devra être équipé d’un écran en bois ou en végétation pour éviter le passage en hauteur. 

Si le cours d’eau a une ripisylve importante, il faudra planter de grands arbres ou du grillage, 
créer des tremplins verts pour que les animaux qui choisiront de passer dessus, passent bien en 
hauteur. La végétation doit former comme un entonnoir sur le bord et le haut de l’entrée du 
tunnel (LIMPENS et al., 2005). Il est également possible de favoriser le passage des chiroptères 
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dans l’ouvrage en diminuant de plus en plus la hauteur du boisement à l’approche de l’entrée du 
passage. Les chiroptères qui suivent généralement la frondaison de la végétation auront alors 
tendance à diminuer leur hauteur de vol et passer dans l’ouvrage (cf. schéma ci-dessous). 

De plus, si la solution des écrans est envisagée, ils devront être placés de chaque côté du pont 
pour guider les chiroptères à vol bas à passer sous les ouvrages d’art. Ils serviront également à 
forcer le passage plus en hauteur pour les espèces à vol haut (effet double avec la présence 
d’arbres haut). 

Concernant l’ouvrage de la Mosson, il sera à une hauteur de près de 7 m au dessus du lit mineur, 
il ne sera donc pas concerné par ce type d’aménagement. 

 

Deux types d’aménagement sécurisé pour le franchissement d’une route (passage par 
le haut et passage inférieur) (image du haut)  

(source : SETRA, 2008) 

n Mesure R14 : Connexions écologiques favorables aux mammifères terrestres et 
semi-aquatiques dans le cadre de la création d’ouvrages d’arts 

 

Les ouvrages d’arts prévus dans le cadre du projet devront prendre en compte les facultés de 
déplacement des mammifères terrestres et semi-aquatiques à la fois. Il conviendra donc de les 
adapter à la faune locale afin de ne pas perturber la fonctionnalité du milieu. 

Pour cela, chaque ouvrage devra être mis en place de telle sorte que la traversée doit pouvoir 
s’effectuer sous l’ouvrage à la fois en phase terrestre et en phase aquatique. 

Plusieurs types d’aménagements sont envisageables pour ce type d’ouvrages ; 2 cas sont 
illustrés ci-après : 
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Deux types d’aménagement d’ouvrages d’art favorables au passage des mammifères 
terrestres et semi-aquatiques  

(source : SETRA, 2008) 

 

Le principe de ces ouvrages consiste à laisser un passage terrestre en plus d’un passage en 
milieu aquatique sous l’ouvrage d’art. 

Le pont destiné à traverser la Mosson devrait de par son ampleur permettre un passage terrestre 
sous la voie par des espaces situés entre le mur de soutènement de la voie et le lit de la rivière 
(ex : schéma du haut). A noter que plus le passage est large et haut, plus la faune susceptible 
de l’emprunter sera diversifiée (grosse faune (sanglier) comme petite faune (batraciens, reptiles 
comme la Couleuvre vipérine, micromammifères), réduisant ainsi les risques de traversée de la 
voie sur la route et donc les risques de collisions. 

L’ouvrage destiné à franchir le ruisseau de Lichauda est quant à lui de dimensions plus réduites. 
Un aménagement de type « banquettes flottantes » (ex. schéma du bas) sera sans doute plus 
approprié pour permettre le passage sécurisé de la petite et moyenne faune sous la voie. 

 

La portée des deux ponts prévus le long du tracé a été augmentée afin de laisser un 
passage à la petite faune le long des berges.  

 

· Mosson : il est prévu un pont à une seule travée de 73 m de longueur, sans appuis dans 
le lit mineur de la Mosson et appuis à plus de 5 m du bord des berges ; 

· Pezouillet :  pont à une seule travée de 15 m environ de longueur, sans appuis dans le 
lit mineur du Pezouillet et appuis à plus de 0.5 m à 2m du bord des berges.  

Sous l’ouvrage du Pézouillet, il sera réalisé un platelage (éventuellement en encorbellement) de 
1 m de large qui permettra à la petite faune de passer d’un côté à l’autre de l’ouvrage, optimisant 
de fait la transparence de l’ouvrage. 

 

 

Le pont de la D 127 déjà existant sur le Lichauda pourrait également être propice à un 
réaménagement de type banquette afin de permettre de rétablir une continuité écologique le 
long du ruisseau qui à ce jour mérite d’être renforcé. Bien que cet ouvrage ne soit pas concerné 
par les travaux à l’étude, la fixation d’une planche le long du pont, peu coûteuse en soit, 
permettrait d’améliorer sensiblement les connexions écologiques de la zone. 
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n Mesure R15 : Gestion des espèces floristiques envahissantes 

 

L’éradiquation complète d’espèces envahissantes étant difficile à obtenir, nous préférons aborder 
cette thématique sous l’angle d’une gestion adaptée. En ce sens, si une ou plusieurs espèces 
floristiques envahissantes sont d’ores et déjà présentes dans l’emprise stricte du projet, il 
conviendra de mettre en œuvre les opérations les plus propices à leur disparition (arrachage 
mécanique ou manuel, puis évacuation en décharge, broyat ou incinération) et ce avant le début 
des travaux.  

Si des foyers de Canne de Provence sont avérés, il sera nécessaire d’extraire les terres lors de 
l’arrachage afin de s’assurer du bon prélèvement des rhisomes (pouvant aller jusqu’à 1 m sous 
terre), évitant de fait la reprise rapide de l’espèce et sa prolifération. Il est indispensable de 
traiter ces différentes espèces invasives, et de ne pas privilégier une coupe et un stockage sur 
place : le chantier du LIEN ne doit pas être vecteur de prolifération de ces espèces 
envahissantes. 

Nous préconisons par ailleurs une veille annuelle (pendant 3 à 5 ans suite à la fin des travaux) 
sur la reprise ou non de différents foyers post-travaux – si avérés avant le début des travaux au 
sein de l’emprise – afin que cette thématique soit dûment traitée. 

Ainsi, la coordination environnementale de ce chantier devra s’assurer du bon respect d’un 
process technique reprenant les informations pré-citées : 

- Repérage et identification des différents foyers d’espèces floristiques envahissantes 
dans l’emprise des travaux (nécessitant au préalable un piquetage complet des emprises 
par un géomètre) ; 

- Arrachage mécanique ou manuel des stations d’invasives dans l’emprise des travaux ; 

- Les rhizomes seront arrachés à l’aide d’une mini-pelle mécanique, en décaissant la 
terre d’environ 50 cm de profondeur ; 

- Les terres « contaminées » seront enfouies sous les merlons, modelages 
paysagers ou dépôts à une profondeur minimale de 3 à 5 m ; 

- Afin de contrer la repousse de l’espèce invasive sur les secteurs re-talutés après 
arrachage, des plantations d’essences adaptées et autochtones des ripisylves 
peuvent être effectuées ; 

- Entretien des secteurs de plantation et de régénération naturelle : dégager pendant 
quelques années les secteurs de régénération et de plantation autour des ligneux à 
favoriser (pour limiter la concurrence des espèces herbacées (notamment des ronces) en 
prenant soin d'éviter les jeunes pousses de ligneux ; 

 

7.1.3. SPATIALISATION DES PRINCIPALES MESURES D’EVITEMENT ET DE 

REDUCTION 

Afin de mieux appréhender les mesures d’atténuation proposées dans le cadre du présent dossier 
de demande de dérogation, les principales mesures d’atténuation ont été spatialisées sur les 
cartographies présentées ci-après : 
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Annexe 3

Description détaillée des mesures de compensation (47p)
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Annexe 4

Description détaillée des mesures de suivi (7p)
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11.1.14. GARANTIE SUR LA PERENNITE DES MESURES  

Le Conseil Départemental est propriétaire du terrain sur le domaine de Restinclières et du site 
compensatoire de Monferrier-sur-Lez. Le service foncier du Département de l’Hérault a pris 
contact avec les différentes mairies et propriétaires privés des sites de Puech Rouquier et 
Lamouroux, les courriers de réponse positive sont disponibles en annexe 11. 

Cette sécurisation foncière constitue une première garantie sur la pérennité des actions 
compensatoires envisagées, et une rapidité de réalisation qui doit être ici soulignée.  

Les gestionnaires ne sont pas encore clairement identifiés pour les parcelles compensatoires,  le 
service Environnement du Conseil Départemental en charge de plusieurs secteurs sensibles au 
niveau départemental participera aux choix des gestionnaires. 

Notons que le Conseil Départemental s’est doté de ces compétences environnementales afin de 
répondre aux enjeux liés à la biodiversité dans l’Hérault, au sein de domaines publics à l’image 
de celui de Restinclières. Ces compétences internes, couplées à celles d’organismes extérieurs, 
constituent une deuxième garantie quant à la bonne application et à la pérennité des 
actions envisagées. 

Enfin, cette pérennité est assurée à long terme car le maître d’ouvrage s’engage sur une mise 
en œuvre des mesures proposées précédemment sur une durée de 30 ans. 

 

11.1.15. SUIVI DE L’EFFICACITE DES MESURES COMPENSATOIRES 

Afin de mesurer réellement l’efficacité des mesures compensatoires proposées précédemment, 
un suivi écologique devra être mis en place afin de pouvoir s’en assurer réellement et, le cas 
échéant, pouvoir réadapter le cahier des charges des mesures en conséquence. 

Ce suivi permettra également de composer avec les éventuels changements et les circonstances 
imprévues et aura pour objectif de garantir aux services de l’Etat et autres acteurs locaux la 
pertinence des mesures engagées. 

Un suivi écologique, pour être pertinent, doit être mené sur des groupes biologiques indicateurs 
qu’il convient de définir en fonction des objectifs escomptés dans le cadre de la mise en œuvre 
des mesures écologiques et aussi les groupes ciblés. 

Au regard de la nature de la compensation envisagée, plusieurs types de suivis doivent être 
envisagés. Les protocoles de suivi sont proposés ci-après selon les groupes taxonomiques 
étudiés. Ils sont proposés en fonction des indicateurs de suivi renseignés au sein de chaque fiche 
opérationnelle de mesure. La plupart des suivis seront effectués sur 30 années. 

11.1.15.1. Suivi de la structure de la végétation (ripisylves et zones pâturées) 

Les groupes taxonomiques soumis à la démarche de dérogation sont étroitement liés à la 
structure de la végétation qui va évoluer du fait des actions compensatoires. 

Un suivi de la végétation apparaît donc nécessaire. Ce suivi n’aura pas pour objectif de dresser 
la liste des espèces végétales rencontrées au sein de la parcelle compensatoire mais plutôt de 
caractériser la structure de la végétation.  

Ce suivi sera effectué par l’intermédiaire de transects de 10 m de long sur 1 m de large. Ils 
auront pour objectif d’évaluer le pourcentage de recouvrement des strates herbacées, arbustives 
et arborées. Ce suivi sera mené en amont puis en aval des opérations de pâturage ou de coupe. 
Les transects devront impérativement faire l’objet d’un marquage au sol ou d’un 
géoréférencement afin que cet exercice puisse être répété selon des conditions comparables. 
Des zones témoin seront choisies pour comparer les sites avec ou sans gestion pastorale. 

Ce suivi sera effectué chaque année pendant les cinq premières années de la mise en 
œuvre des opérations de compensation. Il nécessitera l’intervention d’un écologue sur 
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1 journée. Il sera par la suite mené tous les 5 ans, à N+10, N+15, N+20, N+25 et 
N+30. 

 

11.1.15.2. Suivi de la flore (zones ouvertes) 

Afin de mesurer la réponse de la flore à l’arrêt des cultures et à l’ouverture des zones en cours 
d’embroussaillement, un suivi floristique sera mis en œuvre. Il permettra également de veiller 
et calibrer au mieux la charge pastorale à engager. 

La flore est considérée comme un excellent descripteur de l’état de santé de l’environnement. 
La végétation est donc considérée comme le reflet fidèle des conditions environnementales 
stationnelles. De plus, la flore est un élément structurant l’ensemble de la biocénose et par 
conséquent du système écologique (DELPECH & GEHU, 1988). Elle présente donc un intérêt 
certain afin de répondre aux objectifs visant à mesurer l’effet d’une mesure 
conservatoire sur le milieu naturel. 

Afin d’étudier l’évolution de la végétation au sein de la parcelle de compensation, des relevés 
phytosociologiques seront réalisés. La méthode appliquée est celle préconisée par la 
phytosociologie sigmatiste de J. BRAUN-BLANQUET (1928, 1932). 

Pour chaque cortège végétal distinct et homogène, un relevé sera effectué, correspondant à un 
inventaire de l’ensemble des espèces floristiques présentes sur une surface déterminée en 
fonction du type de milieu (pelouse, prairie, fourré, forêt…). Pour chaque espèce est attribué un 
coefficient « d’abondance/dominance » témoignant de l’abondance relative des espèces les unes 
par rapport aux autres. Ce coefficient varie de 1 individu à 100% de recouvrement : 

 

Source : d’après Gepv.univ.lille1.fr 

De plus, un coefficient de « sociabilité » pourra être attribué à chaque espèce : ce dernier permet 
de prendre en considération la structure des populations d’espèces (organisation dense, 
disparate, en réseau, etc.). Cet indice varie de 1 à 5 (cf. ci-dessous) en fonction de la répartition 
spatiale de l’espèce dans la placette d’échantillonnage. 



 

Projet de contournement nord de Montpellier – LIEN – CG34 – Saint-Gély-du-Fesc – Dossier de demande 
de dérogation pour destruction d’espèces protégées 

(1709-1841-EM-RP-CNPN-ROUT-CG34-StGélyDuFesc34-1) 

382 

 

 

Source : Gepv.univ.lille1.fr 

Ainsi, le relevé par méthode phytosociologique permet d’aborder objectivement la dynamique 
observée ou potentielle des habitats ainsi définie (effet de marge ou de colonisation de 
l’espace lié à l’organisation spatiale – donc la sociabilité – de la végétation). 

Entre 5 et 10 placettes de relevés seront mises en place au sein de la parcelle de 
compensation dans le but d’avoir un échantillonnage représentatif des peuplements floristiques 
rencontrés dans la zone d’emprise. Le choix de ces placettes se fera en fonction de 
l’hétérogénéité des conditions mésologiques. 

Afin de prendre en compte le maximum d’espèces floristiques vasculaires, deux passages 
étalés dans le printemps, devront être menés afin de prendre en compte la flore précoce et 
la flore tardive. 

Ce suivi sera mis en œuvre dans le cadre de l’élaboration de l’état initial des parcelles 
compensatoires. Ensuite, un phasage de type T+1 ; T+2 ; T+3 ; T+5 (avec bilan 
intermédiaire et adaptation éventuelle des mesures compensatoires) ; T+8 et enfin 
T+10 sera mené. Il sera par la suite mené tous les 5 ans, à T+15, T+20, T+25 et T+30. 

Il nécessitera l’intervention d’un botaniste sur 2 journées par année de suivi. 

 

11.1.15.3. Suivi des orthoptères (zones pâturées) 

Les orthoptères présentent de nombreuses espèces indicatrices de l’état de santé des milieux et 
de l’intégrité des écosystèmes terrestres (BOITIER, 2005). En effet, par leur grande sensibilité 
à la structure de la végétation (BONNET et al., 1997), ils constituent un modèle de choix pour 
évaluer l’impact des interventions humaines sur les milieux (JAULIN, 2004). 

De plus, les orthoptères sont connus pour être des proies privilégiées des prédateurs secondaires 
que sont les reptiles et les oiseaux notamment. 

Leur expertise nous permettra ainsi de connaître l’évolution de la qualité alimentaire 
de la parcelle compensatoire pour les espèces de reptiles et d’oiseaux concernées par 
cette demande de dérogation.  

L’échantillonnage des orthoptères sera effectué par l’intermédiaire de placettes échantillons dont 
la localisation sera géoréférencée. Ces placettes seront d’une surface moyenne de 20 x 20 m 
au sein desquelles la liste des espèces d’orthoptères recensées sera dressée ainsi que leur 
abondance/dominance.  

La prospection des orthoptères devra être effectuée en période estivale voire même en début 
septembre, période où les individus adultes rencontrés sont les plus nombreux, toutes espèces 
confondues. Elle devra se faire aux périodes de la journée les plus propices aux inventaires, à 
savoir entre 10 heures et 17 heures. Enfin, les inventaires devront être effectués sous de bonnes 
conditions météorologiques (ciel dégagé, vent faible et températures supérieures à 20°C). En 
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termes de méthodes d’échantillonnage, les techniques déjà largement utilisées par DREUX 
(1962, 1972), DURANTON et al. (1982) et VOISIN (1979, 1980), seront mises en œuvre. 

L’observateur progressera lentement au sein de la placette et identifiera tous les orthoptères qui 
y sont présents. L’identification sera effectuée à vue et/ou à l’ouïe. En effet, la stridulation des 
mâles est un complément important dans la détermination et est même indispensable pour 
différencier certains groupes d’espèces. Les espèces présentant des difficultés pour la 
détermination seront capturées pour une analyse ultérieure au laboratoire. L’identification sera 
réalisée à partir des clés proposées par DEFAUT (2002). Dans le cadre d’un échantillonnage, il 
est indispensable de se déplacer fréquemment dans l’espace choisi pour éviter qu’une espèce 
rare n’échappe au relevé. Il ne faut pas se laisser distraire par les stridulations car il importe 
que tous les animaux soient capturés au hasard. L’expérimentateur devra éviter de faire des 
gestes ou mouvements brusques afin de ne pas disperser les individus. Lors des relevés, il faudra 
bien faire attention à ne pas compter deux fois le même spécimen. Un échantillon d’individus 
suffisamment grand doit être comptabilisé pour être représentatif. Dans le cas de faunes très 
pauvres, la durée du prélèvement ou du relevé peut être limitée à une demi-heure (moins de 50 
spécimens comptabilisés) (VOISIN, 1980). 

 

A partir des résultats des expertises de terrain, des paramètres descriptifs seront étudiés et 
comparés. Ces paramètres sont notamment : 

- la richesse spécifique : 

La richesse spécifique correspond au nombre d’espèces d’orthoptères différentes recensées sur 
chaque placette.  

La comparaison de la richesse permettra ainsi de comparer les deux parcelles selon leur 
diversité. 

- l’abondance : 

L’abondance correspond à l’effectif total d’orthoptères recensé au sein d’une placette. 

La comparaison de l’abondance permettra ainsi de comparer les deux parcelles du point de vue 
quantitatif. 

Les insectes, et plus particulièrement les orthoptères, constituant une ressource alimentaire 
importante pour les consommateurs secondaires (reptiles, oiseaux, mammifères), cet indicateur 
d’abondance nous permettra également d’étudier les effets de la compensation écologique sur 
sur la ressource alimentaire de ces consommateurs. 

- la diversité, la fréquence et l’abondance/dominance d’espèces banales : 

Au sein d’une même placette, le nombre et l’abondance des espèces dites banales seront 
mesurés. 

Pour certaines espèces, leur fréquence pourra également être comparée entre les parcelles. La 
fréquence représente le pourcentage de présence d’une espèce donnée sur l’ensemble des 
placettes d’investigation. 

La formule suivante pourra être appliquée : 

  P 

f = 100 

  Q 

Avec f : fréquence ; P : nombre de placettes où l’espèce étudiée a été observée et Q le nombre 
total de placettes. 

Ce suivi sera mis en œuvre dans le cadre de l’élaboration de l’état initial de la parcelle 
compensatoire. Ensuite, un phasage de type T+1 ; T+2 ; T+3 ; T+5 (avec bilan 
intermédiaire et adaptation éventuelle des mesures compensatoires) ; T+8 et enfin 
T+10 sera mené. Il sera par la suite mené tous les 5 ans, à T+15, T+20, T+25 et T+30. 
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Il nécessitera l’intervention d’un entomologiste sur 2 journées par année de suivi. 

 

11.1.15.4. Suivi de la Diane (fossé et talweg du site des 4 Pilats) 

Au sein de la parcelle de compensation des 4 Pilats, un suivi annuel de la Diane sera mis en 
place, notamment par rapport aux actions de gestion envisagées.  

Ce suivi sera basé sur un protocole de comptage des chenilles. Il s’agira ainsi de rechercher et 
de compter de façon systématique au sein de la parcelle de compensation les chenilles en notant 
le temps passé à cette recherche par zone prospectée.  

Ce protocole permettra d’évaluer un indice d’observation par rapport au temps passé ainsi que 
la densité de chenilles par rapport à une surperficie donnée. 

Afin d’écarter tout biais d’observation liés à des aléas météorologiques (ou autres) exceptionnels 
et pour obtenir des données exploitables d’un point de vue statistique, il conviendra de réaliser 
au minimum 2 passages par campagne de suivi. 

Ce suivi sera mis en œuvre dans le cadre de l’élaboration de l’état initial de la parcelle 
compensatoire. Ensuite, un phasage de type T+1 ; T+2 ; T+3 ; T+5 (avec bilan 
intermédiaire et adaptation éventuelle des mesures compensatoires) ; T+8 et enfin 
T+10 sera mené. Il sera par la suite mené tous les 5 ans, à T+15, T+20, T+25 et T+30. 

Il nécessitera l’intervention d’un entomologiste sur 2 journées par année de suivi. 

 

11.1.15.5. Suivi des amphibiens (sites des 4 Pilats et de Lamouroux) 

Les mesures compensatoires proposées au niveau des zones ouvertes de Lamouroux et des 4 
Pilats vont être profitables aux amphibiens et notamment la création et l’entretien de pièces 
d’eau favorisant la reproduction de ce groupe taxonomique. 

Le protocole mis en place sera un protocole de présence/absence permettant ainsi, au sein des 
parcelles de compensation de dresser la liste des espèces présentes. La méthodologie présentée 
devra être effectuée par un herpétologue spécialisé lors de conditions météorologiques 
adaptées (vent faible à nul le jour et la nuit, hygrométrie importante voire précipitations la nuit). 

La recherche des amphibiens sera réalisée selon plusieurs modes opératoires 
complémentaires, et ce pour chaque mare ou lavogne de chaque site compensatoire : 

- l’application d’un point d’écoute nocturne à proximité de chaque point d’eau, afin d’estimer 
le nombre de mâles chanteurs par espèce contactée auditivement ; cette méthode simple 
permettra de mettre en avant un comparatif de l’effort de reproduction entre les mares d’un 
même réseau ; 

- la recherche directe nocturne dans chaque mare ou lavogne recensée (mares créées ou 
restaurées par la mesure C4) à l’aide de lampes assez puissantes pour identifier à vue les 
individus reproducteurs et/ou leurs stades larvaires et pontes. Pour chaque espèce contactée, un 
relevé précis des stades observés (adultes, jeunes, larves, pontes) sera effectué. L’épuisettage 
de larves dans les points d’eau rencontrés sera pratiqué occasionnellement afin de déterminer 
les taxons, pour identification et relâcher immédiat in situ. Cette méthode pouvant altérer les 
habitats aquatiques et les équilibres biologiques inhérents devra être utilisée avec parcimonie ; 

- la recherche des imagos (adultes et subadultes) en phase terrestre dans les habitats 
végétalisés et/ou rupestres attenants à chaque pièce d’eau. Cette recherche ne devra pas 
excéder les cinq minutes. 
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Ce suivi sera mis en œuvre dans le cadre de l’élaboration de l’état initial de la parcelle 
compensatoire. Ensuite, un phasage de type T+1 ; T+2 ; T+3 ; T+5 (avec bilan 
intermédiaire et adaptation éventuelle des mesures compensatoires) ; T+8 et enfin 
T+10 sera mené. Il sera par la suite mené tous les 5 ans, à T+15, T+20, T+25 et T+30. 

Il nécessitera l’intervention d’un batrachologue sur 2 nuits par année de suivi, le 
protocole décrit ci-avant devant être pratiqué au printemps (fin février à fin avril) et 
à l’automne (septembre à novembre). Deux demi-journées permettront de repérer les 
lieux compensatoires de jour juste avant le protocole nocturne. 

 

11.1.15.6. Suivi des reptiles (sites des 4 Pilats et de Lamouroux) 

 

L’inventaire des reptiles sera réalisé selon trois modes opératoires complémentaires : 

- principalement, la recherche à vue où la prospection, qualifiée de semi-aléatoire, s’opèrera 
discrètement au niveau des zones les plus susceptibles d’abriter des reptiles en insolation 
(lisières, bordures de pistes, talus, pierriers, etc.). Cette dernière sera systématiquement 
accompagnée d’une recherche à vue dite « à distance » où l’utilisation des jumelles s’avère 
indispensable pour détecter certaines espèces farouches telles que le Lézard ocellé ou encore 
les couleuvres ; 

- la recherche d’individus directement dans leurs gîtes permanents ou temporaires, en 
soulevant délicatement les blocs rocheux, souches, débris, etc., et en regardant dans les 
anfractuosités ; 

- enfin, une recherche minutieuse d’indices de présence tels que les traces (mues, fèces) 
au niveau des gîtes, ou les individus écrasés sur les axes routiers principaux ou secondaires. 

Ce suivi des reptiles nécessite 3 journées de prospections chaque année suivie, soit 
deux demi-journées de vérification par site compensatoire : une demi-journée réalisée 
au printemps (avril à juin, période de reproduction et de très forte activité 
herpétologique) et à l’automne (septembre et octobre, afin de vérifier la présence 
d’individus juvéniles attestant du succès reproucteur des espèces)  

Ce suivi sera mis en œuvre dans le cadre de l’élaboration de l’état initial de la parcelle 
compensatoire. Ensuite, un phasage de type T+1 ; T+2 ; T+3 ; T+5 (avec bilan 
intermédiaire et adaptation éventuelle des mesures compensatoires) ; T+8 et enfin 
T+10 sera mené. Il sera par la suite mené tous les 5 ans, à T+15, T+20, T+25 et T+30. 

 

 

11.1.15.7. Suivi des oiseaux  

Les oiseaux seront étudiés par l’intermédiaire des « plans quadrillés simplifiés ». La 
méthode des « plans quadrillés » ou des « quadrats » est une méthode de recensement absolue. 
Elle consiste à parcourir une surface prédéfinie (appelée quadrat, ici la parcelle de 
compensation), plusieurs fois pendant la période de reproduction et de reporter sur un plan 
quadrillé tous types de contacts (mâle chanteur, mâle criant, joute entre deux mâle, nid, 
transport de matériaux, nourrissage…). La maille du quadrillage ne doit pas dépasser 100 mètres 
en milieu ouvert, et 50 mètres en milieu fermé.   

L'avantage de cette méthode réside dans la précision des résultats. Elle permet, en effet, de 
produire une carte détaillée de la répartition et de la taille des territoires de l’avifaune 
reproductrice mais aussi d’étudier les liens entre la distribution des oiseaux et l’habitat. Cette 
méthode, bien qu’étant très fiable, demande un investissement de terrain lourd  (au moins 10 
passages par quadrat), c’est pourquoi elle n’est généralement utilisée que sur de petites surfaces 
(inférieur à 100 Ha). De plus, cette approche est difficilement utilisable dans des habitats à forte 
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densité d’oiseaux. Enfin, le report des individus contactés peut s’avérer difficile en l’absence de 
repère visuel et/ou de carte très détaillée. Néanmoins, en contexte méditarrénéen, le nombre 
de journée de prospection peut être abaissé à 2 à 3 passages condidérant que la biomasse 
aviaire est souvent peu élevée. 

Ce suivi sera mis en œuvre dans le cadre de l’élaboration de l’état initial de la parcelle 
compensatoire. Ensuite, un phasage de type T+1 ; T+2 ; T+3 ; T+5 (avec bilan 
intermédiaire et adaptation éventuelle des mesures compensatoires) ; T+8 et enfin 
T+10 (bilan final) sera mené. 

Il nécessitera l’intervention d’un ornithologue sur 2 jours par année de suivi. 

 

Ces suivis feront l’objet d’un compte-rendu intermédiaire à T+5 ans de suivi puis un 
compte-rendu final à T+10 ans. 


